Article 33

1. Texte de l’article de la Convention
Application et suivi au niveau national

1. Les États Parties désignent, conformément à leur système de gouvernement, un ou plusieurs points de contact pour les questions relatives à l’application de la présente Convention et envisagent dûment de créer ou désigner, au sein de leur administration, un dispositif de coordination chargé de faciliter les actions liées à cette application dans différents secteurs et à différents niveaux.

2. Les États Parties, conformément à leurs systèmes administratif et juridique, maintiennent, renforcent, désignent ou créent, au niveau interne, un dispositif, y compris un ou plusieurs mécanismes indépendants, selon qu’il conviendra, de promotion, de protection et de suivi de l’application de la présente Convention. En désignant ou en créant un tel mécanisme, ils tiennent compte des principes applicables au statut et au fonctionnement des institutions nationales de protection et de promotion des droits de l’homme.

3. La société civile – en particulier les personnes handicapées et les organisations qui les représentent – est associée et participe pleinement à la fonction de suivi.

2. Recommandations des Nations Unies 

Cet article porte sur la mise en œuvre et le suivi de la Convention au niveau national. 
Dans leur rapport les États parties devraient indiquer : 
1. Les mesures prises en vue de désigner un ou plusieurs points de contact au sein du gouvernement pour les questions relatives à l’application de la Convention, en envisageant dûment de créer ou désigner au niveau du gouvernement un mécanisme de coordination chargé de faciliter les actions connexes dans différents secteurs et à différents échelons et pour différents types de handicap ;

2. Les mesures prises pour instituer un cadre, dont un ou plusieurs mécanismes indépendants, en fonction des besoins, pour promouvoir, protéger et surveiller l’application de la Convention, eu égard aux principes concernant le statut et le fonctionnement des institutions nationales pour la protection et la promotion des droits de l’homme ;

3. Les mesures prises pour faire une place à la société civile, en particulier aux personnes handicapées et à leurs organisations représentatives, ainsi qu’aux considérations liées au genre dans le processus de suivi et d’élaboration du rapport ;

4. Si une place est faite aux questions de handicap dans le plan d’action de tous les organismes gouvernementaux afin que les différents départements aient une connaissance égale des droits des personnes handicapées et puissent œuvrer à les promouvoir ;

5. Les activités des départements gouvernementaux et leurs programmes et fonctions concernant les personnes handicapées ;

6. Les crédits budgétaires alloués à la mise en œuvre et au suivi au niveau national.

3. Recommandations IDA 

Cet article établit la nécessité pour les Etats parties d'avoir un système en place pour la mise en œuvre et le suivi de la Convention et d’associer les organisations représentant les personnes handicapées à ce système.

Questions à poser :
· L'État a-t-il créé un ou plusieurs points de contact pour la mise en œuvre de la CDPH ?

· Le (principal) point de contact est-il situé en un lieu du système exécutif qui lui permette d'avoir un impact sur tous les Ministères / Départements ?

· L'État a-t-il créé un mécanisme de coordination et comprend-t-il la participation significative des organisations qui représentent les personnes handicapées ?

· L'Etat a-t-il pris une décision formelle concernant le choix de l'entité qui sera chargée du suivi de l’application de la Convention ?

· Si oui, cette entité est-elle conforme aux Principes de Paris et comment implique-t-elle les organisations représentant les personnes handicapées dans son travail ?
.

Contribution de (nom de l’association ou du Conseil d’avis) :  

4. Situation sur le terrain et besoins
Contribution de (nom de l’association ou du Conseil d’avis) :  

5. Illustrations éventuelles
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